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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de M. Eric Leyvraz 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances a traité le PL 11154 lors de sa séance du 
12 juin 2013 sous la présidence experte de Mme Anne Emery-Torracinta. 
Etait présent pour répondre aux questions des commissaires M. Christophe 
Vachey, responsable de la centrale d’ingénierie biomédicale aux Hôpitaux 
universitaires de Genève. Nos remerciements vont à Mme Marianne 
Cherbuliez pour son excellent procès-verbal. 

 
Audition de M. Christophe Vachey, responsable de la centrale 
d’ingénierie biomédicale aux HUG 

M. Vachey indique que ce PL clôture la loi de financement 8612, déposée 
en 2001, pour réaliser un système centralisé de gestion d’images 
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radiologiques numérisées. Cela a permis également une réduction des salles 
de radiologie de 11 unités. 

Un député (UDC) demande ce qu’il adviendra des équipements de 
radiologie. 

M. Vachey répond que, lors du remplacement des équipements, soit le 
fournisseur reprend les machines obsolètes, soit ce sont des associations qui 
les reconditionnent pour des pays en développement. 

Un député (L) trouve qu’il n’est pas acceptable d’attendre plus de 10 ans 
pour un bouclement de compte, ce qui n’est pas conforme à la loi. 

M. Vachey précise que les dernières factures sont entrées fin 2006 et que 
le projet de bouclement a été envoyé au secrétariat général des HUG en 
octobre 2009. 

Il est donc relevé que le dossier est resté quatre ans à la direction ! 

Un député (UDC) constate que M. Vachey a fait son travail en respectant 
les délais. 

Un député (MCG) ne trouve pas le procédé correct ; le montant qui arrive 
exactement à une dépense de 7 000 000 F semble douteux. 

Un député (L) estime que la manière de faire du Conseil d’Etat est 
désobligeante et qu’il faut lui rappeler qu’il doit respecter la loi. 

Un autre député (L) souhaite avoir les détails des dépenses. 

Un député (Ve) s’étonne que rien ne se soit passé entre 2009 et 2013. 

Une députée (Ve) ne veut pas avoir des chiffres pour tous les 
bouclements, mais elle veut aussi des détails pour celui-ci. 

La présidente demande à M. Vachey de bien vouloir fournir ces chiffres 
encore ce jour pour pouvoir rapidement les étudier. 

La discussion est suspendue. 

 
Reprise de la discussion 

Le document demandé en début de séance ayant été remis aux 
commissaires, un député (L) constate que les chiffres semblent présenter une 
fâcheuse confusion entre investissement et fonctionnement, par exemple avec 
des factures de papeterie, de téléphonie… Un bonne partie des factures n’ont 
pas l’air de se rattacher à de l’équipement médical, et il ne votera pas en l’état 
ce PL. 
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Un autre député (L) constate qu’il y a une ligne « flux de magasin HUG » 
sans justificatif de 6 452,11 F, amenant à une dépense au centime près de 
7 000 000 F, ce qu’il trouve étrange. 

Un député (UDC) est dérangé par cette sorte de présentation qu’il trouve 
incorrecte. Ce document manque totalement de clarté. 

 
Vote en premier débat 

La présidente met aux voix l’entrée en matière du PL 11154. 

L’entrée en matière du PL 11154 est acceptée à l’unanimité des présents 
par : 
12 (2 S, 2 Ve, 2 PDC, 1 R, 2 L, 1 UDC, 2 MCG) 
 
Vote en deuxième débat 

La présidente met aux voix l’art. 1 « bouclement » 

Pas d’opposition, l’art. 1 est adopté. 

La présidente met aux voix l’art. 2 « Loi sur la gestion administrative et 
financière de l’Etat de Genève ». 

Pas d’opposition, l’art. 2 est adopté. 

 
Vote en troisième débat 

Le PL 11154 dans son ensemble est refusé par : 

Pour :  3 (2 PDC, 1 L) 
Contre :  6 (2 S, 1 Ve, 1 UDC, 2 MCG) 
Abstentions :  3 (1 Ve, 1 R, 1 L) 
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Projet de loi 
(11154) 

de bouclement de la loi 8612 accordant une subvention 
d’investissement de 7 000 000 F destinée à financer le 3e programme de 
renouvellement des équipements de radiologie conventionnelle des 
Hôpitaux universitaires de Genève 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Bouclement 
Le bouclement de la loi n° 8612 du 22 février 2002 se décompose de la 
manière suivante : 
- Montant voté 7 000 000 F 
- Dépenses réelles 7 000 000 F 
Non dépensé 0 F 
 

Art. 2 Loi sur la gestion administrative et financière de l’Etat de 
Genève 

La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l’Etat de Genève, du 7 octobre 1993. 
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Date de dépôt : 24 juin 2013 

RAPPORT DE LA PREMIÈRE MINORITÉ 

Rapport de M. Guy Mettan 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Il appert que objectif du projet de loi 8612 déposé en 2002 était de mettre 
à disposition un montant de 7 000 000 F, qui répondait à trois objectifs : 
revoir le plateau de radiologie et son dimensionnement, rationnaliser le parc 
d’imagerie entre l’ophtalmologie, la pédiatrie et la maternité et numériser les 
salles conventionnelles afin de disposer de l’imagerie dans un système 
centralisé de gestion des images. Par rapport au projet, l’ensemble du parc 
d’équipement a été réduit. L’objectif était de réduire de huit salles ; la 
réduction a en réalité porté sur onze salles de radiologie. Les premières 
commandes ont été échelonnées entre début 2003 et fin 2005. 

A la demande des commissaires, un tableau détaillé des dépenses 
consécutives à ce projet de loi est fourni par les HUG. Ce document 
ressemble en effet à une liste à la Prévert (voir annexe du rapport de majorité) 
car il fait apparaître des factures qui n’ont – en apparence – pas grand-chose à 
voir avec la radiologie. Un reproche est également adressé à l’Etat et aux 
HUG pour le retard mis à déposer ce projet de loi de bouclement. Ces 
arguments ne sont d’ailleurs pas dénués de pertinence.  

Dans un mouvement d’humeur, une majorité de commissaires se laisse 
donc guider par cette impression de légèreté et décide que la plupart des 
factures ne correspondent pas à l’objectif déclaré et qu’il faut donc refuser ce 
projet de loi. 

Ce n’est toutefois pas l’avis des minoritaires, pour deux raisons. D’une 
part, la majorité s’est fondée sur des libellés certes exacts mais dont il est 
difficile de savoir à quoi ils correspondent exactement en réalité. Ce n’est pas 
parce qu’un libellé est en apparence déconnecté de la radiologie que la 
dépense à laquelle il correspond n’est pas en lien avec l’objet traité. Par 
ailleurs, les montants incriminés sont certes divers mais portent sur des petits 
montants. Pour refuser cette loi de bouclement, il aurait été au moins 
nécessaire de ré-auditionner l’expert des HUG afin de savoir exactement à 
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quoi correspondaient les factures en question. On ne saurait se fonder sur des 
impressions et des apparences pour voter ou non une loi. 

Second argument, les dépenses étant de toutes façon effectuées et ayant 
été portées dans les comptes des années 2003 à 2005, comptes acceptés et 
votés par le Grand Conseil, il n’y a pas grand sens à refuser un projet de loi 
de bouclement et à sanctionner avec dix ans de retard un éventuel 
comportement fautif. Ce geste n’est qu’une inconséquence législative de plus 
et notre parlement n’en a pas besoin. 

Par souci de cohérence, la minorité de la commission vous demande donc, 
Mesdames et Messieurs les députés, de passer outre à ce sursaut de mauvaise 
humeur et d’accepter ce projet de loi. 
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Date de dépôt : 16 juillet 2013 

RAPPORT DE LA SECONDE MINORITÉ 

Rapport de M. Pierre Weiss 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Parfois (en fait exceptionnellement), à trop tarder à présenter un projet de 
loi de bouclement de dépenses déjà faites, on perd plus de temps encore. 
Même si c’est sans la moindre conséquence quant au fond, telle est 
néanmoins la leçon du couac administratif présenté ci-dessous. 

Alors que le PL 11154 avait fait l’objet d’un vote d’entrée en matière 
unanime, le vote final a vu une minorité – dont sont issus les 2 rapporteurs 
unis dans cette cause – l’accepter (2 PDC, 1 L) alors que la majorité le 
refusait (2 S, 1 Ve, 1 UDC, 2 MCG), et que 3 députés s’abstenaient (1 Ve, 
1 R, 1 L), pour des raisons purement formelles, que l’on conviendra de 
résumer sous les termes de « mauvaise humeur ». 

Conséquence : ce projet de loi aurait dû être adopté par notre Grand 
Conseil par le biais de la procédure dite de extraits lors de la session de 
septembre 2013, avant la fin de cette législature ; il ne le sera que lorsque le 
tournus aura permis au DARES d’être en début de liste de l’ordre du jour de 
ce Grand Conseil, et que l’excitation pré-électorale qui incite depuis quelques 
mois à multiplier les urgences aura abandonné les partis, permettant enfin et à 
nouveau de traiter de l’ordre du jour séquentiellement, certes sans l’épuiser, 
mais au moins en l’abordant.  

Pour le citoyen lambda, il y a là quelque chose qui tient de la confusion 
byzantine ; pour le député, il y a dans ces retards à la présentation des projets 
de lois de bouclement plus qu’un étonnement, une source d’irritation 
expliquant en bonne partie l’étrange résultat du vote.  

Certes, on peut considérer ce retard comme secondaire, compte tenu de 
l’âge du PL 8612, qui avait permis aux HUG de procéder à la dépense que le 
PL 11154 ratifie, en quelque sorte. Ledit PL 8612 avait en effet été déposé en 
2001 ! Un député (L) relève à juste titre que la loi prévoit que les crédits de 
bouclement doivent être faits dans les 5 ans suivant l’adoption de la loi de 
dépense, non 12 ans après ! Or, regrette la présidente (S), ces problèmes de 
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retard dans la présentation des crédits de bouclement se sont produits à 
plusieurs reprises avec les HUG. 

Un représentant des HUG explique que « les dernières factures sont 
rentrées en 2006 et que le projet de bouclement a été élaboré en mars 2007. 
Le projet de loi de bouclement a ensuite été préparé, puis envoyé au 
secrétariat général des HUG en octobre 2009 ». Puis, rien ne s’est passé 
pendant 4 ans, note la présidente. Le rapporteur de minorité (L) ajoute que 
« ce projet de loi n’a pas suscité trop d’intérêt aux HUG ». D’autres députés 
expriment leurs regrets quant à la lenteur de l’iter bureaucratico-
administratif. La responsabilité du Conseil d’Etat est même soulignée par un 
député (L) qui regrette ce traitement « désobligeant » pour le parlement.  

Pour sa part, le rapporteur de minorité (L) trouve étonnant que le montant 
des dépenses corresponde au centime près au montant du crédit alloué. 
Divers députés exprimant le désir de les examiner de plus près, la 
commission suspend ses travaux sur cet objet pour quelques heures. 

Le détail des factures étant fourni ans la matinée même par les 
responsables des HUG – dont il convient de louer ici la qualité de leurs 
préparation et connaissance du dossier –, il apparaît, comme le souligne le 
rapporteur de minorité (L), que la ligne « Flux magasin HUG » est une ligne 
vide, sans justification, de 6452,11 F, permettant formellement de 
comprendre le mystère de la correspondance au centime près du budgeté et 
du dépensé.  

Ajoutons que les commandes des équipements visés pour la radiologie 
dite conventionnelle ont été effectuées entre 2003 et 2005. La question est 
plutôt, bientôt, celle du renouvellement de ces indispensables équipements, 
agendé tous les 15 ans, explique un responsable des HUG. Soit en 2016 déjà, 
au cours de la (présente) législature ! 

Compte tenu de la nature de ce dysfonctionnement purement 
administratif, le rapporteur de minorité (L) ne peut qu’inciter ce Grand 
Conseil à ne pas faire preuve d’une ultérieure mauvaise humeur et à adopter 
ce projet de loi, au pire, à s’abstenir pour que les députés qui le souhaitent 
puissent ainsi donner un signe au Conseil d’Etat. C’est ainsi qu’à la 
négligence, voire à la désobligeance de l’un peut répondre le mécontentement 
des autres.  

Pour sa part, le rapporteur de minorité (L) est convaincu que le Conseil 
d’Etat tirera de cette affaire toutes les conséquences administratives.  
Qu’eût-il dit si le traitement du projet de loi initial avait été retardé, par la 
faute du Grand Conseil ? 

 




